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INTRODUCTION
 
Il en va des idées politiques comme des couleurs. Il en existe
des chaudes et des froides, des primaires, des dégradées et
d’infinies variations. En matière idéologique, les options fondamentales sont en petit nombre. Soit vous pensez que le monde
est plutôt hostile, les humains rivaux, vous êtes attachés à votre
sécurité et au respect de l’héritage du passé (vous êtes conservateur), soit vous croyez à l’initiative privée, vous vous méfiez
des forces collectives, vous êtes prudemment attachés au progrès
et passionnément à la liberté (vous êtes libéral), soit enfin vous
croyez à la solidarité collective, désirez un monde plus égalitaire
et pensez qu’il faut s’orienter vers des formes d’organisations
sociales radicalement nouvelles (vous êtes socialiste).
Le problème, c’est que la nature est ainsi faite qu’elle ne
se contente jamais de trois couleurs primaires. Elle les brasse
à l’infini et en recrée de nouvelles en brouillant les pigments.
À gauche figurent des socialistes, mais encore des étatistes, des
internationalistes, des souverainistes, des révolutionnaires, des
réformistes, des socio-démocrates, des républicains et même des
libéral-libertaires ou des socio-libéraux. Il existe aussi tout un camaïeu de droites : bonapartiste, contre-révolutionnaire, radicale,
autoritaire, libérale, nationaliste, démocrate-chrétienne, voire
anarchiste… Un centre – et même plusieurs – tente de se faire
une place « ni à droite ni à gauche ». Et des marges jaillissent des
discours vifs qu’on hésite encore à ranger au rayon des vestiges
ou à celui des ferments.
En politique, les idées pures n’existent pas. Elles s’arriment
à l’histoire, s’ancrent dans le terreau social, se mâtinent au
contact des réalités économiques. Chaque génération superpose
ses idéaux et ses dissensions sur ceux de la précédente, si bien
qu’avec le temps toutes les teintes politiques semblent devenues
possibles, y compris les plus improbables. Syncrétisme généralisé ? Il y a sans doute de cela dans ce grand bricolage idéologique
que beaucoup opèrent, picorant à droite et à gauche les idées qui
leur plaisent, pour le meilleur et pour le pire.
Notre paysage politique ne s’est pas dépouillé des idéologies,
comme on l’a cru un temps ; les idéologies couvent tant que
l’histoire avance. Les lignes sont simplement devenues moins
lisibles. Cet ouvrage a été motivé d’abord par un souci de clarification. Le lecteur y voyagera parmi chacune des grandes familles
politiques actuelles, avec son histoire, ses idées, ses fractures, ses
enjeux, ses cousinages européens. Un tel sujet exige de croiser
les regards ; c’est pourquoi nous avons sollicité des philosophes,
des sociologues, des historiens, des politistes, afin de brosser un
tableau vivant du paysage politique français actuel.
 
Héloïse Lhérété

 
POURQUOI LES IDÉOLOGIES NE MEURENT JAMAIS
 
Quel est le point commun entre le socialisme, le libéralisme, le fascisme, le communisme, l’écologisme, le
nationalisme ou l’anarchisme ? La réponse tient en quatre petites
lettres : « isme », placé à la fin de chaque mot. Ce suffixe suffit à
pointer du doigt le phénomène idéologique.
Des « ismes », il en existe aussi en peinture (impressionnisme),
en littérature (naturalisme) et même en sciences (darwinisme,
freudisme). C’est l’indicateur d’une vision du monde associée à
un mouvement qui le soutient.
L’idéologie est donc plus qu’une idée, un projet ou un idéal :
c’est aussi un mouvement, un combat, souvent mené contre
d’autres « ismes ». Et en tant que mouvement de pensée et
d’action, l’idéologie a tous les attributs d’une religion – autre
grande productrice « d’ismes » – avec laquelle elle partage bien
des points communs : des pères fondateurs, une légende sacrée,
des causes à défendre, des espoirs, des désillusions, des interprétations diverses et antagonistes, des remaniements, des hérésies
et des conflits internes, et des mythes fondateurs.
Mais d’où vient cette tendance de la politique à transformer
les idées en idéologies ? Pourquoi est-il besoin d’agiter des étendards, de s’enflammer, de chercher des coupables et de susciter
de grands espoirs (souvent déçus) ? Le cerveau humain serait-il
par nature enclin aux idéologies, comme le pensent certains ? À
moins que la logique même des champs de bataille politiques
conduise invariablement à forger de grands récits qui fleurent
bon les mythologies d’antan…
La réponse à cette question nécessite un détour vers l’histoire
pour voir comment naissent, se déploient, meurent et renaissent
les discours idéologiques.
Le noyau de l’idéologie
En politique, tout commence par des problèmes – tensions,
frustrations, conflits, menaces – et se résout par la quête de solutions collectives. Rien de plus logique. Mais, à la différence
de la médecine ou de l’ingénierie, qui cherchent des solutions
adaptées à chaque problème spécifique, l’idéologie tend à agréger tous les problèmes en un seul de façon à condenser toutes les
solutions en une formule unique. Un problème unique et une
solution globale : voilà le noyau de toute idéologie.
Des exemples ? Le capitalisme est le problème, disent les uns,
il serait la cause de tous les maux : inégalités, crises, injustice, chômage, pauvreté, pollution, etc. La solution ? Il faudrait le renverser (communisme), le transformer en profondeur (socialisme),
le contrebalancer (social-démocratie), ou construire une alternative (solidarisme, convivialisme). Le grand problème, c’est l’État,
disent les autres : il s’est révélé oppresseur, bureaucratique, étouffant, coûteux, inefficace, etc. Il faut donc l’abolir (anarchisme et
libertarisme) ou le réduire (néolibéralisme), le contrôler (État de
droit), etc. Et si le problème était ailleurs, dans un monde extérieur menaçant (l’étranger, l’occupant, le concurrent, etc.) ? La
solution s’impose : refouler l’ennemi et se retrouver entre soi, tel
est le projet nationaliste sous ses multiples formes (patriotisme,
régionalisme, communautarisme, etc.). Et si le grand problème
n’est pas à l’extérieur, mais au-dessus de nous, chez les élites corrompues et incapables qui nous gouvernent ? La solution : en
appeler au peuple (populisme, anarchisme) ou à un sauveur aux
mains propres, ce qui est la base de tous les césarismes.
Cette vision des choses contribue à couper le monde en deux :
le problème et sa solution, le mal et le bien, l’erreur et la vérité,
l’ennemi et l’ami (selon Carl Schmitt, la définition de l’ami et de
l’ennemi est au fondement de la politique). L’idéologie est par
nature une pensée dichotomique. Même le centrisme (encore
un autre « isme » !) n’y échappe pas : le mal, c’est le sectarisme,
l’extrémisme, l’idéalisme d’où qu’ils viennent ; la solution est le
compromis, l’union des contraires, la « voie du milieu » déjà prônée par Aristote et Bouddha.
Émergences
Les grandes idées sont filles des grandes épreuves de l’histoire. Toutes les grandes valeurs qui structurent notre imaginaire
politique1 – libéralisme, nationalisme, démocratie, égalité, république, socialisme, écologie, etc. – sont nées dans des moments
fondateurs de l’histoire moderne. Le libéralisme politique s’est
déployé aux XVIIe et XVIIIe siècles en réaction à l’oppression des
pouvoirs absolutistes (comme le protestantisme était né d’une
protestation contre les abus de l’Église). L’idée de souveraineté
populaire et de démocratie est une réaction contre les abus et
privilèges des élites aristocratiques. Au XIXe siècle, les courants
socialistes émergent en réaction aux maux (crise, misère, exploitation) engendrés par le capitalisme naissant. À la même époque,
le nationalisme se développe en Europe sur les décombres des
vieux empires et monarchies chancelants. Le XXe siècle n’a pas
non plus été avare en idéologies : le communisme, le fascisme,
les indépendantismes, le néolibéralisme, l’idée européenne, les
régionalismes, les gauchismes, le féminisme, l’écologisme ont
tous émergé des méandres de l’histoire récente. À première vue,
toutes ces grandes idéologies naissent en réaction aux crises et
méfaits d’un système en place. D’un mal surgit un bien, un rêve
de jour meilleur. Et du rêve naît une idéologie : « Là où naît le
danger croît aussi ce qui sauve », écrivait Hölderlin. En attendant que le bien se transforme en mal. Que l’opprimé devienne
oppresseur et que la solution d’hier devienne le problème de
demain…
Cette lecture dialectique de l’historien ne manque pas de
pertinence. Mais elle a aussi ses limites. Car face à un problème
donné, il n’existe jamais de réponse unique. Quand, dans une
société, les choses commencent à mal tourner, une gamme de
solutions se présente toujours. La Révolution française en donne
un bon exemple : en 1789, la population française se soulève face
à la misère du peuple, la frustration des bourgeois et l’incurie de
la monarchie à répondre à leurs aspirations. Dans les années qui
suivent vont se succéder nombre de solutions possibles portées
par les multiples clubs et factions (montagnards, girondins, feuillants, jacobins, puis bonapartistes, partisans de la Restauration).
Le spectre des solutions envisagées correspond à quelques
formules clés que l’on retrouvera plus tard. 1) Le statu quo est
défendu par ceux qui ne veulent rien changer ou à la marge (parfois des proches du pouvoir en place) ; 2) la réforme : ses partisans veulent changer les choses sans rupture ; 3) la révolution a
ses défenseurs qui veulent renverser le régime en place ; 4) la restauration, ou contre-révolution, réunit tous ceux qui regrettent
le passé (le mythe de l’âge d’or est une constante en politique)2 ;
5) l’utopie est le rêve de ceux qui veulent reconstruire un monde
ailleurs (sur une nouvelle terre promise), ici (dans leur îlot communautaire) ou plus tard (dans un avenir indéterminé) ; 6) enfin, il y a ceux qui ne raisonnent pas en termes de projet ou de
régime, mais s’en remettent à l’espoir d’un sauveur, d’un homme
providentiel : la politique a aussi ses messies. Ces formules récurrentes – statu quo, réaction, réforme, révolution, utopie, sauveur
– correspondent en gros à la gamme des « ismes ».
Les producteurs de sens
Face à la demande, l’offre est donc multiple. Face aux conflits,
crises, inquiétudes ou menaces, quand une population s’interroge sur les solutions à trouver, les yeux se tournent vers ceux
qui osent prendre la parole et dire : « Voilà ce qu’il faut faire ! » À
défaut de détenir la vérité, ils ont la certitude de l’avoir. Ce sont
les créateurs de sens, les manipulateurs de symboles3, les producteurs d’idéologies. Qui sont-ils ?
Historiquement, il en existe deux grandes catégories : les intellectuels et les leaders politiques.
• Les intellectuels. Depuis l’Antiquité, ils ont joué un rôle
majeur dans la formulation des idées politiques. Platon a conçu
le modèle d’une République idéale (gouvernée par la classe des
philosophes : Machiavel rédige Le Prince à l’intention des dirigeants). Des passages de John Locke sont inscrits dans la Constitution américaine. Montesquieu et Rousseau ont inspiré les
révolutionnaires français ; sans Marx, le communisme aurait-il
existé ? Le nationalisme, l’écologie, l’anarchisme, etc., tous les
mouvements politiques ont leurs maîtres à penser.
• Les hommes politiques représentent la seconde catégorie des
producteurs de sens. Certains ont réussi à cristalliser autour de
leur personne un projet, un idéal, un modèle politique. À leur
nom est accolé un « isme » : bonapartisme, franquisme, maoïsme,
gaullisme…
Entre le monde des idées et les hommes d’action, entre le
leader politique et l’intellectuel, qui influence l’autre ? Difficile
à dire.
Le rôle des partis
Une chose paraît sûre. Sans support organisationnel, les idées
ne résisteraient pas longtemps. Hitler l’avait bien compris, qui
écrivait dans Mein Kampf que sa conception du monde (Weltanschauung) n’aurait de réalité qu’inscrite dans « un parti politique organisé comme une section d’assaut ». Marx et Lénine
ne disaient pas autre chose. Eux aussi ont associé la théorie à
l’action, partagé leur temps entre l’écriture et la participation à
la construction d’un parti4. La bataille idéologique ne se déroule
pas que dans la sphère des idées et à coups d’arguments ; elle se
gagne sur le terrain politique par l’organisation, le rapport de
force, la conquête de positions de pouvoir.
Une idéologie politique se construit certes à coups d’écrits,
de discours, de programmes, de brochures, de manifestes, de slogans. Le spectre est large : constructions théoriques à caractère
scientifique ou philosophique (De l’Esprit des lois, Du Contrat
social, Le Capital), manifestes (Que faire ?, Indignez-vous !), discours (« I Have a Dream »), des slogans (« Yes, we can ! »). Mais
elle n’a de portée que si elle a un ancrage social sur le terrain,
avec ses militants, ses adhérents, ses sympathisants, ses électeurs,
qu’il faut conquérir et dont il faut entretenir la flamme. Le parti
politique joue ce rôle. Il est une machine de pouvoir, un outil
de propagande avec des militants, un drapeau, un nom, des réunions, des tracts, des pétitions, des meetings, des congrès, des
élections, des projets et programmes. C’est aussi une organisation avec sa dynamique interne : ses liens de sociabilité, ses
banquets, ses campagnes à mener, des mains serrées, des affiches
collées, des chants, des rires et des pleurs qui vont chavirer des
cœurs, une « famille », un ancrage cognitif. C’est enfin une hiérarchie, des postes à pourvoir, des ambitions. Une idéologie n’est
rien sans parti. Et un parti n’est rien sans idéologie.
Quand une idéologie arrive au pouvoir
Qu’advient-il d’une idéologie lorsqu’elle parvient au pouvoir ?
Toutes les grandes doctrines politiques en on fait l’expérience :
libéralisme, socialisme, communisme, fascisme, nationalisme5.
Le passage de l’opposition au pouvoir est aussi une épreuve.
Elle impose une reconversion : la doctrine de combat doit se
muer en idéologie d’État. Il en existe plusieurs formules. La plus
radicale des idéologies d’État est celle du totalitarisme. Hannah Arendt parlait d’« idéocratie » : le pouvoir semble au service
d’une seule et grande idée (à la manière des antiques monarchies
sacrées). Dans ce type de régime, la société est sous l’emprise
totale des instruments d’information et de propagande, l’idéologie devient un instrument de propagande et de légitimation du
pouvoir en place, identifié par son chef suprême.
Les idéologies d’État peuvent prendre la forme moins hégémonique d’« idéologie dominante », c’est-à-dire de « philosophie
sociale de la fraction dominante de la société6 ». Mais l’idéologie
de la classe dominante (pour autant qu’elle soit homogène) n’est
pas forcément une « idéologie hégémonique » – au sens où l’entendait Antonio Gramsci –, c’est-à-dire partagée par tous. Les
idéologies de pouvoirs peuvent prendre le visage des idéologies
technocratiques ou administratives associées historiquement
aux grands projets : économiques (keynésianisme, planification,
développement), sociales (mise en place de l’État providence),
sanitaires (hygiénisme, biopolitique). En politiques publiques,
on parle aussi de « communautés épistémiques » qui ne prennent
pas l’allure de doctrines partisanes mais au contraire d’une sorte
de prêt-à-penser qui transcende les courants politiques : il en va
ainsi du développement durable, des politiques d’innovation ou
des idéologies sanitaires.
La fin des idéologies ?
Les idéologies naissent, se déploient, parfois jusqu’au pouvoir. Elles meurent aussi. Certaines se sont effondrées avec les
régimes qui les ont portées. Ce fut le cas avec le royalisme, le
nazisme, le communisme. Il en reste bien quelques nostalgiques,
mais ils semblent condamnés – pour l’instant ? – à la marginalité.
D’autres idéologies connaissent au contraire un tel succès
qu’elles perdent leur caractère d’idéologie partisane pour devenir
des lieux communs ou des valeurs partagées. Il en va ainsi des
valeurs inscrites sur le fronton des établissements publics ou des
constitutions : la République, la liberté, la démocratie, les droits
de l’Homme, etc. Non pas que ces valeurs soient universelles :
il est des régions du monde qui ne partagent pas ces idéaux,
mais elles se sont installées si durablement dans les lois et les
consciences qu’elles ne font plus l’objet de débats idéologiques.
Tout juste réapparaissent-elles dans des moments critiques où
l’on en ravive la flamme pour faire front commun face à des dangers réels ou supposés. Les guerres, les grandes crises politiques,
les événements dramatiques sont l’occasion de tels retours de
flamme.
Peut-on imaginer que les idéologies disparaissent un jour de
la scène politique ? C’est peu probable. Pourquoi ? Parce que les
grandes idées et les grands projets politiques ne se forgent pas
dans l’esprit désincarné de penseurs désintéressés (comme le
voulait Platon). Ils ne s’élaborent pas non plus dans un monde
idéal où des représentants du peuple rationnels et désengagés
discuteraient posément des solutions à apporter aux problèmes
de notre temps.
Les idéologies sont nées de grandes épreuves et de grands
combats. Elles sont l’héritière de champs de bataille où s’affrontent des communautés, des groupes, des clans divers avec
leurs intérêts, leurs aspirations différentes et souvent divergentes.
Les avantages des uns se heurtent à ceux des autres. Les politiques représentent ou cherchent à représenter ces communautés
en attente de biens ou de reconnaissance. Ces batailles génèrent
des élans de solidarité et des formes de replis sur soi, de grands
espoirs, des désillusions et des ressentiments. Un tel terreau ne
peut que se révéler propice à la formation permanente de nouveaux « ismes ».
 
Jean-François Dortier
Idées politiques : de quoi parle-t-on ?

Les « idées politiques » sont faites d’un mélange de théories,
doctrines, idéologies, discours, valeurs, opinions, croyances, etc.
Si, dans la réalité, ces dimensions s’entremêlent, il est bon d’opérer
quelques distinctions conceptuelles.

• La philosophie politique correspond à un domaine
d’enseignement et de recherche centré sur les théories politiques
des philosophes. Dans ce corpus traditionnel, axé sur la pensée
occidentale, figurent Platon et Aristote, Machiavel, Locke, Rousseau,
etc. jusqu’aux philosophes contemporains (Jürgen Habermas, John
Rawls ou Michael Walzer).

• Les idéologies correspondent aux grandes doctrines
politiques associées à des mouvements historiques : libéralisme,
socialisme, communisme, écologisme, centrisme, royalisme,
fascisme, gaullisme… Toutes ne sont pas forcément associées à
une « philosophie » (au sens ci-dessus) : la démocratie grecque s’est
construite contre l’opinion des philosophes. Il n’y a pas de grande
doctrine philosophique qui ait inspiré la construction de l’Europe,
l’État providence ou la social-démocratie.

• Les familles politiques. Aux trois grandes familles de la
droite française décrite par René Rémond, Jacques Julliard a ajouté
les quatre gauches : jacobine, collectiviste, libérale et libertaire (Les
Gauches françaises, 1762-2012. Histoire, politique et imaginaire,
2012). À ces sept familles politiques, on pourrait ajouter désormais
la famille écologiste. Les familles politiques correspondent à des
courants de pensée relativement stables associés à des partis. Elles
s’agrègent autour des deux principaux camps, droite et gauche, qui
forment le socle durable de la politique depuis deux siècles.

• Les cultures politiques. Les « familles politiques » (ci-dessus)
peuvent être considérées comme des sous-cultures au sein de cultures
plus vastes, celles des valeurs partagées par toute une société : droits de
l’homme, démocratie, République, État de droit, etc. font partie du
patrimoine commun des valeurs politiques dans les pays occidentaux.
 

J.-F. D.

À quoi les idées politiques servent-elles ?

« Les philosophes ne font qu’interpréter le monde, ce qui
importe, c’est de le transformer. » Dans L’Idéologie allemande, Karl
Marx s’en prend aux jeunes philosophes qui pèchent par idéalisme
en croyant que la puissance de leur critique suffira à changer le
monde. La critique est vaine, rétorque Marx : la théorie doit laisser
place à la praxis.

Faux, répond Thom Brooks, distingué professeur de philosophie
politique à Durham. La théorie politique a parfois contribué à
changer les choses7. Et de citer quelques cas célèbres comme John
Locke dont le Traité du gouvernement civil (1690) a beaucoup
inspiré les fondateurs de la nation américaine.

À l’époque contemporaine, ce sont plutôt les économistes qui
auraient eu une influence déterminante. La grande vague néolibérale
des années 1980 aurait été inspirée par une poignée de théoriciens
du libre marché – Milton Friedman et Friedrich Hayek en tête – aux
élites internationales (Ronald Reagan, Margaret Thatcher, Banque
mondiale, FMI, etc.)8, tout comme John M. Keynes l’avait fait dans
la génération précédente9.

Pour T. Brooks, l’impact des idées et théories sur les politiques
n’est plus à démontrer. Il s’agit moins de savoir si les idées ont un
rôle que de comprendre par quels créneaux, modalités et forces
elles agissent. Désormais, de nombreux chercheurs10 ont entrepris
de décortiquer cette question : quel rôle les idées politiques jouent-elles vraiment ?

J.-F. D.



1 En fait, celui de l’Occident contemporain.

2 R. Girardet, Mythes et mythologies politiques, Seuil, 1986.

3 Selon l’expression de Robert Reich.

4 La Ire Internationale pour Marx, la IIIe Internationale pour Lénine.

5 Tout comme autrefois le judaïsme, le christianisme ou l’islam sont passés de sectes
isolées à des religions de pouvoir.

6 P. Bourdieu et L. Boltanski, « La production de l’idéologie dominante », Actes de la
recherche en sciences sociales, vol. II, no 2, 1976.

7 T. Brooks, « Why political theory matters », in G. Stocker, J. Pierre et B. G. Peters
(dir.), The Relevance of Political Science, Palgrave Macmillan, 2015.

8 Voir K. Dixon, Les Évangélistes du marché, Raisons d’agir, 2008.

9 P. Hall, The Political Power of Economic Ideas. Keynesianism across nations, Princeton
University Press, 1989.

10 Voir D. Rueschemeyer, « Why and how ideas matter », in R. Goodin et C Tilly
(dir.), The Oxford Handbook of Contextual Political Analysis, Oxford University Press,
2006 ; T. M. Magstadt, Understanding Politics. Ideas, Institutions, and Issues, 12e éd.,
Cengage Learning, 2015 ; ou D. Béland et R. H. Cox, Ideas and Politics in Social
Science Research, Oxford University Press, 2011.


Penser les idéologies politiques

Il existe plusieurs manières d’étudier les idéologies politiques et la
vie politique, qui sont fonction du domaine étudié et des approches :
par l’histoire des idées, par la sociologie, par l’analyse de textes, la
psychologie… Tour d’horizon.
 

L’HISTOIRE DES IDÉES POLITIQUES

L’histoire des idées politiques est à la fois un cours classique en
science politique et un champ de recherche très actif. Il est centré sur
les textes des grands penseurs classiques de la tradition philosophique
occidentale. Cette histoire fait la part belle à Platon (La République),
Thomas Hobbes (Léviathan), Machiavel (Le Prince), John Locke
(Traité du gouvernement civil), Rousseau (Du Contrat social), Marx
(L'Idéologie allemande), jusqu’aux auteurs contemporains : John
Rawls, Michael Walzer, etc. Cette histoire intellectuelle explore
la généalogie des idées et cherche à mettre à jour les fondements
conceptuels des grandes doctrines politiques qui se sont succédé au
cours du temps. Ainsi l’histoire du libéralisme a fait l’objet d’une
longue tradition d’analyse qui va d’Isaiah Berlin (Deux concepts de
liberté, 1958), Pierre Manent (Histoire intellectuelle du libéralisme,
1987) à Catherine Audart (Qu'est-ce que le libéralisme ?, 2009).

Cette approche, centrée sur les textes des grands penseurs,
survalorise sans doute le poids de la philosophie dans l’histoire
réelle des nations politiques. Pour ne prendre qu’un exemple, en
Grèce antique, la démocratie s’est faite sans Socrate et Platon, qui
étaient profondément hostiles à la démocratie. Et si la pensée de
Locke a inspiré la Constitution américaine, lui-même avait observé
le libéralisme en Hollande (où il s’était un temps réfugié) avant d’en
faire la doctrine. Preuve que, parfois, la réalité précède les idées.

À l’approche dominante, centrée sur les textes philosophiques, s’est
donc opposée une histoire sociale des idées politiques donnant plus
de place au contexte social, aux discours politiques concrets tenus par
les hommes politiques, aux textes législatifs, aux réseaux d’influences,
etc. Ainsi, pour Roger Chartier (Les Origines culturelles de la Révolution
française, 1990), l’histoire intellectuelle a accordé sans doute trop de
poids au rôle des philosophes des Lumières dans la Révolution française,
par rapport à d’autres facteurs proprement culturels (l’éducation, le rôle
de la presse, du livre, les cercles de pensée) qui débordent de loin les seuls
textes philosophiques. Plus généralement, à l’encontre d’une vision trop
idéaliste des doctrines politiques, La Nouvelle Histoire des idées politiques
(Arnault Skornicki et Jérôme Tournadre, 2011) s’emploie à restituer les
idées dans leur contexte social plus large.
 

L’ANALYSE CRITIQUE DES IDÉOLOGIES

Karl Marx (1818-1883) a jeté les bases d’une analyse critique
des idéologies qui repose sur plusieurs points. L’idéologie est d’abord
définie comme l’ensemble des croyances propres à une classe ou à
un groupe social. Ainsi, les valeurs individualistes correspondent à
l’idéologie de la bourgeoisie montante. L’idéologie est perçue comme
une vision fausse et illusoire du monde ; elle cache la réalité des
rapports sociaux et justifie l’ordre en place. Elle est un produit de
la classe dominante qui tend à légitimer son pouvoir en le justifiant
avec des valeurs universelles. Dans le prolongement de Marx, Karl
Mannheim (1893-1947) élargit la notion d’idéologie à une « vision
du monde » qui peut être aliénante (l’idéologie dominante) mais aussi
libératrice quand les forces révolutionnaires s’en emparent (Idéologie
et utopie, 1929). Ernst Bloch (1885-1977) explorera les idéaux
révolutionnaires dans Le Principe espérance (3 vol., 1954-1959).
L’idéologie devient alors une force productrice de l’histoire. Toujours
dans le cadre du marxisme, les penseurs de l’école de Francfort se
livreront à une analyse critique de l’idéologie dominante de la raison et
du progrès dans la société moderne (Jürgen Habermas, La Technique
et la science comme « idéologie », 1968).
 

LES REGARDS SOCIOLOGIQUES

Selon Pierre Ansart (Les Idéologies politiques, 1974), les
idéologies forment un cadre de pensée et d’action organisé autour
d’un noyau de représentations élémentaires. Leurs ressorts sont les
passions (amour, haine, ressentiment, etc.). Il propose une typologie
des idéologies : idéologies officielles (par exemple l’idéologie
monarchique, qui cherche à sacraliser l’ordre social) ou celles des
« révoltés » (fondées sur le messianisme). Par ailleurs, il souligne
l’existence d’une pluralité de producteurs d’opinion en régime
démocratique. L’idéologie ne saurait donc se réduire à une seule
« idéologie dominante ».

À l’encontre de cette approche « passionnelle », Raymond
Boudon montre que les idéologies reposent toujours sur un socle
d’arguments et raisonnements apparemment logiques (L'Idéologie
ou l'origine des idées reçues, 1986). À défaut d’être vraies (il y a
souvent des erreurs de jugement et des biais cognitifs), la plupart
des idéologies sont rationnellement crédibles.

Pour Philippe Braud (Sociologie politique, 10e éd., 2011), « ce qui
fait la force des idéologies, ce n’est pas leur justesse mais leur capacité
mobilisatrice ». Cette capacité mobilisatrice tient à la fois à « un système
de représentations » cohérent et argumenté et à un cadre d’action. Ce
cadre de pensée ne saurait suffire à convaincre s’il ne s’alimentait pas du
ressort des passions (colère, peur, haine, espoir, etc.).
 

LES « RÉFÉRENTIELS » TECHNOCRATIQUES

Au début des années 1990, les grandes idéologies partisanes
(socialisme, nationalisme, libéralisme) semblaient avoir disparu
de la scène politique. Dans les réunions internationales ou dans
les instances régionales, le personnel politique semblait de plus en
plus s’accorder sur quelques principes communs : la « gouvernance »,
le « développement durable », la « société de l’information », etc.
Autant d’expressions qui formaient une sorte de « prêt-à-penser »
du personnel politique, de droite comme de gauche. Le politologue
Peter Hass désigne sous l’expression « communautés épistémiques »
ces cadres de pensée, valeurs communes et références partagés
qui circulent au sein des sphères administratives et politiques.
Les communautés épistémiques forment une idéologie commune
qui imprègne les esprits en un prêt-à-penser fait de « routines
mentales ». Mais ce sont aussi des cadres d’action et de légitimation
qui permettent non seulement de communiquer entre élites, mais
d’agir en commun (Lionel Arnaud, Christian Le Bart et Romain
Pasquier, Idéologie et action publique territoriale, 2006). Les discours
partisans n’ont pas disparu pour autant, les clivages droite/gauche
sont régulièrement réactivés lors des campagnes électorales. De son
côté, le politologue Pierre Muller (Les Politiques publiques, 11e éd.,
2015) a proposé une analyse cognitive des politiques publiques en
termes de « référentiels » (cadre de pensée implicite qui influence les
politiques de santé, d’éducation, d’emploi, etc.).
 

LE « STORYTELLING » (OU L’ANALYSE DE LA NARRATION POLITIQUE)

Les bonnes histoires peuvent captiver les lecteurs, mais aussi les
électeurs. Les discours politiques sont émaillés de petits et grands
récits qui participent à la formation des idéologies autant que les
idées et arguments. C’est à partir de ce constat que des politologues
ont développé une nouvelle grille d’analyse : la « narrative policy » ou
le « storytelling ». La notion de récit peut renvoyer à tout un arsenal
de techniques narratives : la dramatisation d’événements, la mise en
scène de soi en héros, en sauveur ou en victime, la fabrication de
« clashs » médiatiques. Il peut prendre aussi la forme d’un nouveau
« grand récit » épique. Pour le politologue Jean-Paul Bozonnet (« Le
“verdissement” de l’opinion publique », 2005), le développement
durable est typiquement l’objet d’un grand récit épique du début du
XXIe siècle, qui reprend point par point cette structure dramatique
en trois temps : un passé idéalisé, une menace cataclysmique, un
avenir catastrophique ou radieux selon notre capacité à réagir.
 

L’ANALYSE DE DISCOURS, LA LEXICOMÉTRIE ET LA SÉMIOTIQUE

L’analyse de discours est une méthode d’analyse de textes
(discours politiques, scientifiques) visant à repérer les valeurs et
thèmes mobilisés dans un corpus de textes ou de déclarations.
L’analyse lexicométrique, par exemple, consiste à compter le nombre
de fois qu’un même mot (« sécurité », « chômage », « égalité »,
« peur », etc.) apparaît dans un discours pour faire ressortir ses
thèmes clés. L’approche sémiotique du discours vise à faire ressortir
les principes, valeurs et représentations sous-jacents (quels que
soient les mots employés). Récemment, Cécile Alduy a ainsi pu
montrer la continuité idéologique entre Marine Le Pen et son père,
en décortiquant plus de cinq cents discours (Marine Le Pen prise
aux mots, 2015). La méthode du carré sémiotique, conçue par le
linguiste lituanien Algirdas Julien Greimas, permet de repérer les
logiques d’opposition binaires qui s’opposent et se complètent.

Le linguiste George Lakoff est connu pour être le théoricien des
métaphores dans le langage ordinaire. En politique, les métaphores
véhiculent des représentations du monde. Ainsi, il n’est pas indifférent
de considérer l’État comme une figure paternelle autoritaire ou une
figure maternelle protectrice. Dans Don’t Think of an Elephant ! (2004),
en référence à l’éléphant qui est l’emblème du Parti républicain, il
proposait aux démocrates d’inventer des métaphores suggestives pour
donner une image positive de leur politique.
 

LA PSYCHOLOGIE POLITIQUE : CERVEAU DE DROITE OU DE GAUCHE ?

Les idéologies sont aussi affaire de personnalités, d’émotions, de
fantasmes et de représentations mentales, bref de psychologie. La
psychologie politique s’est beaucoup intéressée aux sources affectives
des idéologies.
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